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À mes trois enfants, Anatha, Galatée et Antonin,
le sens de toute une vie, dans l’espoir qu’ils voient, lorsqu’ils seront un peu plus grands,
un monde meilleur.

La région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord
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Introduction


Je m’appelle Dalia. Je suis libanaise, née en 1990, l’année où Saddam Hussein a envahi le Koweït, ce minuscule voisin de l’Irak. Combien de fois mon père, un nationaliste arabe, m’a raconté cette histoire avec une infinie tristesse, en répétant que notre descente aux enfers avait commencé avec cette invasion catastrophique ?

En 2000, j’avais 10 ans. J’étais encore incapable de comprendre ses récits sur les divisions du monde arabe, sur l’embargo ou sur la domination américano-israélienne. Mais je l’écoutais, fascinée, tandis qu’une tristesse mêlée de désespoir se dessinait sur son visage. Ce n’était pas simplement de la mélancolie, c’était une sorte d’abattement profond.

Le 11 septembre 2001, j’avais 11 ans. Ce jour-là, je regardais un dessin animé en anglais à la télévision, car mon père, qui était professeur des universités, avait toujours insisté pour que j’apprenne cette langue. Soudain, il est entré précipitamment dans le salon et, pour la première fois, il a changé de chaîne sans me demander mon avis. Il a mis Al-Jazeera.

À l’écran, un avion venait de percuter l’une des grandes tours de New York. Quelques minutes plus tard, un deuxième avion frappait la seconde tour. Mon père semblait complètement perdu, comme s’il assistait à la fin du monde. Puis il s’est tourné vers ma mère et a dit, d’une voix tremblante : « Les tours jumelles sont en miettes. »

Horrifié, profondément perturbé, il bougeait la tête de gauche à droite en murmurant : « De catastrophe en catastrophe… » Moi, je ne comprenais pas. Pourquoi ce qui se passait à New York était-il une catastrophe pour nous, ici, au Liban, au cœur du Moyen-Orient ?

Plus tard, j’allais comprendre les craintes de mon père. L’Afghanistan serait rapidement envahi par les Américains, suivi par l’Irak. Ce pays, autrefois modèle pour nous tous au Moyen-Orient, sombrerait dans une guerre civile déchirante entre chiites et sunnites, tandis que les djihadistes et les forces américaines se livreraient à un affrontement sans fin.

En 2011, lorsque le Printemps arabe est arrivé, j’avais 21 ans et j’étudiais les sciences politiques. Mon père n’était plus là ; il nous avait quittés en 2009. Il n’a pas pu assister à la chute des dictateurs en Tunisie, en Égypte, au Yémen et dans d’autres pays. Il est parti au moment où le rêve d’un monde arabe démocratique semblait enfin se concrétiser.

Je me souviens d’avoir défilé dans les rues, pleine d’espoir pour un avenir meilleur au Moyen-Orient. Je me disais : « Hélas, mon père n’est plus là pour voir la réalisation de son rêve – un Moyen-Orient démocratique ! »

Mais ce rêve a rapidement volé en éclats. Nous sommes entrés dans des guerres civiles interminables, avec leurs cortèges de morts, de réfugiés et de déplacés. Des individus et des groupes se sont mis à égorger, à perpétrer des génocides, à tuer sans retenue. Je me disais alors : « Heureusement que mon père n’est plus là pour déplorer ce qui se passe dans notre région ! »

Le 7 octobre 2023, j’étais journaliste, mariée et mère d’un petit garçon, et résidant toujours à Beyrouth. Ce matin-là, en arrivant au bureau, j’ai compris que tout ce que nous avions vécu jusqu’alors n’était rien en comparaison de ce que le Hamas venait de faire en Israël, massacrer 1 200 Israéliens.

Je ne sais pas pourquoi, mais j’ai fait exactement ce que mon père avait fait lors du 11 Septembre : j’ai bougé la tête de gauche à droite en murmurant : « De catastrophe en catastrophe… »

Un an plus tard, la bande de Gaza est totalement détruite, le Hezbollah est à terre, le Hamas est quasiment anéanti, et, enfin, le régime de Bachar al-Assad est tombé le 8 décembre 2024. Assad est désormais un simple réfugié à Moscou.

Malgré cette très bonne nouvelle, je n’ai jamais été aussi inquiète pour l’avenir. Plus que jamais, comme mon père, je vois l’avenir de mon fils dans une impasse totale. Chaque jour, je me demande : dois-je quitter ce Moyen-Orient ? Dois-je partir pour offrir à mon fils une vie qui ne ressemble ni à la mienne ni à celle de mon père ? Et pour aller où ? Hélas, je n’ai pas de réponse à ces questions1.

*

Ce résumé du long récit de vie de Dalia offre un aperçu global du Moyen-Orient depuis le début du XXIe siècle. Elle évoque trois moments historiques majeurs – le 11 septembre 2001, les soulèvements du Printemps arabe en 2011 et les attaques du 7 octobre 2023 – qui sont autant de pivots dans le processus de transformation et de recomposition de cette région tourmentée. Ces événements, bien que distincts dans leur nature et leur temporalité, ont chacun déclenché des bouleversements durables, redéfinissant les dynamiques politiques, économiques et sociales du Moyen-Orient.

Le 11 Septembre a marqué l’entrée dans une ère de lutte contre le terrorisme globalisé, accompagnée d’interventions militaires controversées, notamment en Afghanistan et en Irak. Ces actions, tout en provoquant la chute de régimes autoritaires, ont favorisé la prolifération de milices armées et de groupes djihadistes. L’occupation américaine de l’Irak, initialement présentée comme un projet de nation-building visant à démocratiser le Grand Moyen-Orient, s’est rapidement transformée en un processus de militia-building, posant les bases d’une « milicisation » qui a plongé la région dans un cycle durable de violences et d’instabilité.

Une décennie plus tard, le Printemps arabe a éveillé un immense espoir d’émancipation politique et sociale à travers la région. De Tunis au Caire, les soulèvements populaires ont renversé des dictatures enracinées, exprimant un profond désir de liberté et de justice. Cependant, cet élan s’est rapidement confronté à des réalités complexes : l’essor des forces contre-révolutionnaires, la fragmentation des États et l’intensification des guerres civiles en Syrie, Libye et Yémen. Cet épisode a laissé place à un désenchantement profond, où les aspirations démocratiques ont souvent été supplantées par un retour à l’autoritarisme et à une violence généralisée.

Plus récemment, le 7 octobre 2023 a constitué un nouveau point de bascule. Les attaques spectaculaires du Hamas contre Israël, suivies d’une guerre d’une intensité inédite à Gaza, ont exacerbé les fractures régionales. Cet épisode a non seulement révélé les limites des alliances stratégiques et des systèmes de sécurité existants, mais a également profondément redéfini les rapports de force entre les acteurs clés du Moyen-Orient.

Dans cette nouvelle configuration postérieure au 7 octobre 2023, la République islamique d’Iran traverse l’une des périodes les plus critiques depuis sa fondation en 1979. Les infrastructures de son « Axe de la résistance », constitué pour contrer Israël et l’influence occidentale au Moyen-Orient, sont soit profondément affaiblies, soit totalement détruites. L’avenir de cet Axe, qui englobe le Hezbollah libanais, les milices irakiennes, le Hamas et le Djihad islamique palestinien, les Houthis yéménites, ainsi que les divisions Fatimiyoun afghane et Zainebiyoun pakistanaise, est incertain.

Le Hamas palestinien est durement touché, le Hezbollah libanais traverse une crise sans précédent, et le régime de Bachar al-Assad s’est effondré. Les milices irakiennes sont réduites au silence, avec un débat engagé sur leur dissolution. Les divisions afghano-pakistanaises ont disparu, tandis que les Houthis subissent des frappes régulières menées par une coalition internationale dirigée par les États-Unis.

Vainqueur de cette conflictualité, Israël n’a jamais été aussi puissant depuis sa fondation. Le pays prétend désormais disposer des moyens pour redessiner le destin d’un Moyen-Orient sous son influence. Bien que le 7 octobre 2023 ait constitué une défaite sécuritaire, politique, militaire et surtout symbolique pour l’État hébreux, les conséquences de cet événement l’ont paradoxalement renforcé, lui offrant une position dominante dans la région.

Israël a réussi à contrecarrer, du moins temporairement, le projet de la République islamique d’Iran visant à instaurer un ordre milicien au Moyen-Orient. De la Syrie à l’Irak, de la Palestine au Liban, l’influence iranienne est en net recul. Plus que jamais, Israël impose ses conditions non seulement aux acteurs régionaux, mais également à la communauté internationale.

La Turquie, membre de l’Otan et puissance régionale aux ambitions affirmées, renforce sa position, notamment depuis la chute du régime d’Assad à Damas et l’arrivée de ses alliés au pouvoir. Sous la direction d’un président islamo-conservateur qui rappelle souvent que la Turquie dépasse ses frontières actuelles, le pays occupe déjà des zones en Syrie et en Irak et s’apprête à imposer son agenda aux autres acteurs de la région.

Profitant du vide laissé par la Russie et l’Iran en Syrie, Ankara s’efforce d’y étendre son influence. À l’intérieur, elle relance le processus de paix avec Abdullah Öcalan, le fondateur du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), emprisonné depuis 1999. À l’extérieur, l’armée turque prépare une offensive contre le Rojava, région kurde syrienne administrée depuis 2011 par des forces proches du PKK. Ces deux démarches – offensive militaire et négociations politiques – se complètent, le bruit des bottes sur le terrain renforçant la position turque à la table des négociations.

Les pays arabes, déstabilisés par les conséquences du 11 septembre 2001, fragmentés par le Printemps arabe, et en position d’observateurs depuis le 7 octobre 2023, semblent jouer un rôle marginal dans la transformation de leur propre région. L’Arabie saoudite, sous la direction de Mohammed ben Salmane (dit « MBS »), est engagée dans une montée en puissance, mais le pays n’a pas encore atteint le statut prépondérant qu’avait l’Égypte des années 1960. MBS lui-même doit encore acquérir l’expérience nécessaire pour prétendre au rôle de nouveau Gamal Abdel Nasser.

La région arabe est aujourd’hui marquée par des guerres civiles (Yémen, Soudan, Libye), un retour à des régimes ultra autoritaires (Égypte, Tunisie, Algérie) et des États exposés à l’effondrement (Irak, Liban, Syrie). Par ailleurs, la montée du nationalisme étatique, opposé au nationalisme arabe, complique davantage la perspective d’un projet panarabe cohérent, rendant celui-ci hautement improbable.

Du 11 septembre 2001 au 7 octobre 2023, les Occidentaux, sous la direction des États-Unis, ont joué un rôle déterminant dans la redéfinition des rapports de force au Moyen-Orient. Au début du XXIe siècle, les néoconservateurs américains ont initié une vaste stratégie de transformation régionale avec l’occupation de l’Afghanistan (2001) et de l’Irak (2003). Leur projet de « Grand Moyen-Orient » (GMO), un espace démocratique, libéral et allié de l’Occident, visait à éradiquer le terrorisme en restructurant la région.

Deux décennies plus tard, ce rêve est loin d’être réalisé. Au contraire, le Moyen-Orient demeure un foyer de conflits, d’autoritarisme, de guerres civiles et de terrorisme. Militairement, les Occidentaux, malgré leur volonté de désengagement, se voient régulièrement contraints de revenir. En 2011, les États-Unis quittent l’Irak, mais reviennent en 2014 pour combattre Daech, cette fois avec leurs alliés européens, dont la France, qui avait refusé l’occupation de 2003. En 2018, le retrait est amorcé après la défaite du califat instauré par l’organisation État islamique (EI), mais les événements du 7 octobre 2023 entraînent une nouvelle intervention.

La chute de Bachar al-Assad et l’arrivée au pouvoir des islamistes de Hayat Tahrir al-Cham (HTC) à Damas plongent la région dans l’incertitude et suscitent des préoccupations profondes au sein de la communauté internationale. Les implications sécuritaires, géopolitiques, diplomatiques et économiques de ce bouleversement sont considérables. Face à ces multiples menaces, à l’augmentation des risques systémiques et des interrogations stratégiques, il semble peu probable que les puissances occidentales renoncent à leur présence militaire dans la région.

Cet ouvrage propose une grille de lecture de ces trois moments historiques qui ont façonné le Moyen-Orient au cours de ce premier quart de siècle : le 11 septembre 2001, le Printemps arabe et les événements du 7 octobre 2023. En analysant les stratégies mises en place après le 11 Septembre, les espoirs et désillusions suscités par le Printemps arabe, ainsi que le processus en cours depuis octobre 2023, ce livre vise à offrir une compréhension globale des transformations profondes et multiples qui traversent la région. Plus qu’une simple analyse historique, cette réflexion cherche à éclairer les perspectives d’avenir du Moyen-Orient, une région où coexistent, plus que jamais, les potentialités du pire et les promesses du meilleur.







PREMIÈRE PARTIE

LES CONSÉQUENCES DU 11 SEPTEMBRE : LA DÉMOCRATIE CONTRE LE TERRORISME





  


  CHAPITRE PREMIER


  La genèse du Grand Moyen-Orient américain


  

    De 1990 à 2003, les États-Unis ont été confrontés à des défis stratégiques majeurs concernant le Moyen-Orient. L’occupation du Koweït par l’Irak et l’issue de la guerre du Golfe ont révélé des tensions géopolitiques, notamment autour du régime de Saddam Hussein. Cette période a vu Washington osciller entre la nécessité de maintenir l’ordre régional et l’ambition de transformer la région, une dynamique qui culminera avec le projet d’un Grand Moyen-Orient, porté par les néoconservateurs.


    L’un des enjeux fondamentaux de cette période réside dans l’affrontement entre idéalistes et réalistes au sein de la politique américaine. Tandis que les premiers considéraient le maintien de Saddam Hussein comme une faute morale et plaidaient pour un changement de régime, les seconds redoutaient les conséquences d’une intervention militaire, notamment le risque d’embrasement d’un pays profondément fracturé. Les attentats du 11 septembre 2001 ont bouleversé ces équilibres, donnant l’ascendant aux partisans d’une approche interventionniste et légitimant le projet de renversement du régime irakien.


    L’initiative américaine de création d’un Grand Moyen-Orient reposait sur l’idée d’une transformation démocratique de la région, mais elle s’est heurtée à des obstacles politiques et pratiques majeurs. L’invasion de l’Irak en 2003, censée incarner ce paradigme, a au contraire aggravé l’instabilité régionale et sapé les ambitions de démocratisation. Cet échec a illustré les limites de l’interventionnisme américain dans une région déjà profondément fracturée, laissant derrière lui un paysage politique et sécuritaire durablement fragilisé.


    

      La guerre non terminée du Golfe


      Le « récit » de la recomposition du Moyen-Orient commence le 2 août 1990, avec l’invasion du Koweït par l’Irak de Saddam Hussein. Jadis considéré comme un allié des pays occidentaux pendant sa guerre contre la République islamique d’Iran entre 1980 et 1988, Saddam Hussein était perçu comme un héros par le monde « civilisé » pour avoir endigué l’expansion du projet révolutionnaire de l’ayatollah Khomeini en Iran, limitant ainsi son influence dans la région. Cependant, Saddam Hussein se retrouva abandonné et éprouva un sentiment de trahison de la part de ses anciens « alliés », en particulier les pays du Golfe, et notamment le modeste État du Koweït, considéré dans la mémoire collective irakienne comme une province irakienne, séparée de la mère patrie par la volonté des Occidentaux. À la suite de la guerre contre la jeune République islamique d’Iran, l’économie irakienne était exsangue, le pays lourdement endetté et l’État ne pouvait plus financer sa reconstruction, tandis que le prix du baril de pétrole avait chuté de manière significative1.


      Dans ce contexte dramatique pour l’Irak, Saddam Hussein était persuadé que le Koweït pratiquait volontairement la surproduction de pétrole, entraînant une chute des prix sur le marché mondial. Selon la perception du président irakien, cette stratégie a eu des répercussions particulièrement préjudiciables sur une économie déjà profondément affaiblie par les ravages de la guerre. De plus, le Koweït revendiquait le remboursement des prêts octroyés à l’Irak pendant le conflit avec la République islamique d’Iran, estimés à 60 milliards de dollars2. L’ensemble de ces facteurs a conduit Saddam Hussein à la conviction que le Koweït conspirait avec les nations occidentales pour affaiblir le poids de Bagdad au Moyen-Orient. Ces considérations ont motivé Saddam Hussein à ordonner l’invasion et l’annexion du Koweït le 2 août 1990. Cette occupation a suscité une réaction internationale sévère suivie d’une riposte d’envergure, via la formation d’une coalition internationale3 dirigée par les États-Unis pour expulser les forces irakiennes du Koweït lors de l’opération Tempête du désert4.


      Plusieurs raisons stratégiques ont poussé la France à participer activement à cette coalition. Tout d’abord, il s’agissait de répondre à une résolution de l’ONU, car l’invasion irakienne du Koweït avait violé le droit international. La coalition bénéficiait donc de la légitimité de la communauté internationale. Ensuite, bien que la France entretînt de bonnes relations avec l’Irak de Saddam Hussein, elle avait également de nombreux intérêts avec les pays du Golfe. Une telle invasion mettait en danger ces intérêts. Enfin, la France, qui se considérait et se considère encore aujourd’hui comme une puissance responsable, partie prenante des décisions stratégiques à l’échelle internationale, ne pouvait accepter l’invasion d’un pays indépendant, membre de l’ONU, par un Saddam Hussein qui commençait à représenter une menace pour la sécurité et la stabilité du Moyen-Orient.


      Le 6 août 1990, quatre jours après l’invasion du Koweït, le Conseil de sécurité des Nations unies adoptait la résolution 6615, imposant un embargo économique global et sans précédent sur l’Irak. Cet embargo engendra une grave crise humanitaire dans le pays. Les sanctions ont restreint l’accès aux fournitures médicales et aux équipements sanitaires, entraînant des conséquences dramatiques pour la population, notamment les enfants et les personnes âgées. En parallèle, l’économie irakienne, fortement touchée, connut une hausse du chômage et de la pauvreté. Les conditions de vie se sont détériorées, marquées par une réduction de l’accès à la nourriture, à l’eau potable et à d’autres ressources de base.


      Par conséquent, l’imposition de l’embargo a entraîné d’importantes restrictions dans les échanges commerciaux internationaux de l’Irak, provoquant l’interruption de ses exportations de pétrole, principale source de revenus pour le pays. Cette interruption a très largement participé à l’effondrement de l’économie et des ressources financières de l’Irak. Les infrastructures, quant à elles, ont également été durement touchées. Les établissements scolaires ont souffert d’un manque de ressources, tandis que des structures vitales pour la population telles que les hôpitaux, les routes et les réseaux d’approvisionnement en eau ont subi des négligences sévères, faute de financements suffisants et d’accès à des matériaux de construction6.


      La résolution du Conseil de sécurité des Nations unies du 6 août 1990 a inéluctablement plongé l’Irak dans la détresse, le transformant en l’une des régions les plus misérables de la planète. Ce triste constat contraste avec la prospérité des années 1970 et 1980, époque pendant laquelle l’Irak incarnait un modèle de développement envié par l’ensemble du Moyen-Orient7.


      Le 11 septembre 1990, un mois à peine après l’adoption de cette résolution, le président américain George H. W. Bush (1989-1993) a prononcé un discours devant le Congrès, traçant les contours d’un nouveau paradigme mondial post-guerre froide qui débutait avec la libération du Koweït. S’appuyant sur la « crise du golfe Persique », il a appelé les pays du système international à s’engager dans des coopérations historiques pour bâtir un « nouvel ordre mondial » où « les nations puissantes respectent les droits des nations plus faibles ». Selon le président américain, ce nouveau monde doit être fondé sur les valeurs de « liberté, de justice et de paix »8. Guidés par cette vision du monde, les États-Unis ont mobilisé leurs ressources pour former une coalition internationale, soutenue par les Nations unies, dans le but de libérer le Koweït de l’occupation irakienne. Ainsi, les forces armées des nations engagées au sein de cette coalition ont débarqué sur le sol saoudien en vue de préparer le lancement de l’opération le 17 janvier 1991. Quarante-trois jours plus tard, le 28 février 1991, le Koweït était libéré. Les Américains et leurs alliés sont accueillis en libérateurs, l’armée irakienne a été défaite, et les infrastructures du système de défense irakien, du sud au nord de l’Irak, ont subi d’importants bombardements entraînant leur destruction9.


      Cependant, il est certain que, même après l’expulsion des forces irakiennes du Koweït, la guerre contre l’Irak de Saddam Hussein n’était pas terminée pour une partie des élites américaines, notamment les néoconservateurs10 :


      

        En février 1991, le président Bush prononça plusieurs discours dans lesquels il encourageait les Irakiens à prendre leur sort en main et forcer leur dictateur, Saddam Hussein, à lâcher prise. Les avions militaires américains aspergèrent de tracts les troupes irakiennes en stationnement pour les inciter à la rébellion11.


      


      En réponse à cet appel, les deux principales composantes de la société irakienne, les chiites du Sud et les Kurdes du Nord, ont initié un soulèvement généralisé. Sur les dix-huit gouvernorats, seuls quatre sont restés sous l’autorité de Saddam Hussein tandis que le reste tomba aux mains des insurgés. Les chiites et les Kurdes ont cru en la sincérité du président américain, pensant qu’ils bénéficieraient du soutien et de la protection des États-Unis, à l’instar des Koweïtiens. Cependant, au dernier moment, par la crainte d’une influence iranienne accrue en Irak après la chute de Saddam Hussein, George H. W. Bush a renoncé à l’idée du regime change et a abandonné les chiites et les Kurdes à leur sort12.


      Libéré de la menace immédiate américaine, Saddam Hussein a rapidement mobilisé et déployé sa garde républicaine dans le Sud chiite et le Nord kurde pour réprimer la révolte. Au cours de cette opération, et sous le regard indifférent des Américains, des milliers de chiites ont été tués. Leurs cadavres jonchaient les rues. Dans le Nord, au moins 1 million de Kurdes ont fui le Kurdistan irakien en se dirigeant vers les frontières avec l’Iran et la Turquie. Victimes de l’utilisation d’armes chimiques dans les années 1980, ces Kurdes redoutaient une répétition de cette tragédie. Ils ont choisi l’exode massif, par millions, préférant affronter les conditions climatiques impitoyables à la frontière et courir le risque de succomber au froid plutôt que de tomber entre les mains de la garde républicaine13.


      Sous la pression des médias internationaux qui retransmettaient en direct l’exode dramatique des Kurdes mourant de froid et de faim dans les montagnes, et à l’initiative de la France, le Conseil de sécurité des Nations unies a adopté le 4 avril 1991 la résolution 688, condamnant la répression à l’encontre des Kurdes. Cette résolution a permis la mise en place de deux zones d’exclusion aérienne en Irak : l’une dans le Nord, où résidaient les Kurdes, et l’autre dans le Sud, habitée par la communauté chiite. C’est dans ce contexte que les Kurdes sont revenus au Kurdistan irakien, désormais protégé par la coalition internationale, organisant des élections qui ont conduit à la formation du gouvernement régional du Kurdistan le 4 octobre 199214. Toutefois, par la mise en place de cette résolution, la communauté internationale a reconnu et accepté, de fait, le processus de décomposition territoriale, sociale, confessionnelle et ethnique toujours en cours de nos jours en Irak.


    


    

    

      La question du « changement du régime »


      Dick Cheney, qui a occupé le poste de secrétaire à la Défense de 1989 à 1993 sous la présidence de George H. W. Bush, et qui a ensuite assumé la vice-présidence tout au long des deux mandats de George W. Bush entre 2001 et 2009, a joué un rôle crucial dans la gestion de la question irakienne. Cet homme déterminé et influent n’a jamais prôné le maintien de Saddam Hussein au pouvoir. Dès l’occupation du Koweït, il plaidait en faveur du « changement de régime15 » et considérait Saddam Hussein comme une menace pour la sécurité et la stabilité du Moyen-Orient. Il est ainsi devenu un soutien puissant pour l’opposition irakienne à Washington.


      Dans une entrevue captivante parue en 2019, Dick Cheney revient sur la libération du Koweït, évoquant une guerre qui n’était pas terminée. Il soutient à cette occasion que Saddam Hussein était toujours une cible à éliminer pour l’armée américaine, et que cette stratégie était encore d’actualité dans les années 1990 bien qu’en 1991 il n’était pas pleinement favorable à une avancée sur Bagdad.


      

        Depuis la guerre, il y a eu plusieurs tentatives sérieuses pour le renverser, mais Saddam Hussein les a toujours déjouées grâce à son appareil de sécurité extrêmement resserré. Il dispose d’un service de sécurité qui surveille un autre service de sécurité. C’est un individu brutal, très dur, et jusqu’à présent, il a réussi à survivre16.


      


      À cette époque, Paul Wolfowitz, secrétaire adjoint à la Défense, exprimait avec conviction sa volonté de mettre fin au régime de Saddam Hussein. Ainsi débuta le débat sur le changement de régime en Irak, antérieurement aux événements du 11 septembre 2001. Bien que la question ne fît pas l’unanimité à Washington, particulièrement au sein de l’administration de Bill Clinton (1993-2001), il est indéniable que le débat sur ce sujet, incluant le soutien à l’opposition irakienne et même la possibilité d’un renversement du régime en place, demeurait au cœur des préoccupations. Un sentiment persistant d’inachevé semblait flotter, comme si quelque chose était demeuré en suspens.


      L’une des analyses les plus marquantes, voire une autocritique virulente, provient de la réflexion de Paul Wolfowitz. Il qualifie de « faute » le fait de ne pas avoir poussé l’offensive jusqu’à Bagdad, considère comme « dommageable » le renforcement de Saddam Hussein par la signature d’un « cessez-le-feu » à Safwan. En effet, ce cessez-le-feu a été signé le 3 mars 1991, sous une tente de l’armée américaine installée sur la base aérienne irakienne de Safwan, située à environ 10 kilomètres de la frontière du Koweït. Cet accord a officialisé la fin des hostilités entre les forces de la coalition internationale, dirigées par les États-Unis, et l’Irak, marquant ainsi la conclusion de la guerre du Golfe. Paul Wolfowitz juge « imprudent » le fait d’avoir laissé le reste de l’armée de Saddam Hussein utiliser ses hélicoptères pour massacrer les chiites et les Kurdes. Cependant, les détracteurs de cette position considèrent Wolfowitz comme un « idéaliste dangereux » qui ignore la « complexité de la situation en Irak ». Ils estiment également que son soutien aux « rebelles irakiens » ne correspondait pas aux intérêts stratégiques des États-Unis17.


      Dans les années 1990, deux approches diamétralement opposées se dessinaient. D’un côté, celle qualifiée de « réaliste » s’opposait à une invasion directe de l’Irak par les Américains pour changer le régime. Elle prenait en compte une multitude de paramètres, qu’ils soient d’ordre confessionnel (chiites, sunnites), ethnique (Arabes, Kurdes) ou régional (relations avec l’Iran islamique et les pays arabes). Des personnalités comme Colin Powell et ses partisans, notamment Anthony Zinni, chef du Commandement central américain pour le Moyen-Orient en 1991 comme en 2003, incarnaient cette vision pragmatique. En opposition, Paul Wolfowitz et les néoconservateurs influents au sein des cercles de pouvoir à Washington défendaient l’idée d’une corrélation entre la dictature en général et celle de Saddam Hussein en particulier et l’émergence et la propagation du terrorisme islamiste dans l’ensemble du Moyen-Orient ; une propagation dangereuse qui aurait des répercussions directes sur le monde, notamment sur les États-Unis18.


      À la fin des années 1990, les néoconservateurs ont intensifié leur pression sur le cabinet de Bill Clinton en comparant Saddam Hussein à Hitler, en assimilant son régime baasiste au nazisme, sa police secrète à la Gestapo, ses crimes contre les Kurdes à l’Holocauste et les rebelles irakiens et kurdes aux combattants de la liberté. En 1998, dans une lettre ouverte, ils ont exhorté le président Clinton à adopter, suivre et mettre en place le projet de « changement de régime » en Irak. Parmi les signataires de cette lettre figuraient plusieurs membres de l’équipe de l’administration Bush fils, qui prendra le pouvoir trois ans plus tard, notamment Paul Wolfowitz, Donald Rumsfeld, John Bolton et Richard Armitage19.


      En 1998, c’est dans ce contexte que le démocrate Bill Clinton apposa sa signature à une loi sur la libération de l’Irak, adoptée à l’unanimité par le Sénat. Cette loi consacra de manière formelle la doctrine du regime change en tant que politique gouvernementale, trois ans avant les événements tragiques du 11 septembre 2001. Cet énoncé de principe représentait incontestablement une victoire des néoconservateurs, renversant ainsi la tendance au sein des cercles de pouvoir à Washington au détriment des réalistes. Il est toutefois important de noter qu’au cours de ces trois années, aucun projet d’invasion effective de l’Irak n’avait encore été concrétisé20. Le 11 septembre 2001 marqua néanmoins un tournant décisif dans ce débat, offrant aux néoconservateurs l’opportunité de concrétiser leurs ambitions.


    


    

    


      Le moment du 11 Septembre


      Le 11 septembre 2001 restera à jamais gravé comme l’une des journées les plus tragiques et bouleversantes pour les États-Unis et le reste du monde. À 8 h 45, un avion de ligne commercial dévie de sa trajectoire de vol pour venir s’écraser dans la tour nord du World Trade Center à Manhattan. À peine dix-sept minutes plus tard, un autre appareil vient s’écraser à son tour dans la tour sud. Les tours jumelles s’embrasent et, dans un déchaînement d’horreur, s’effondrent en moins de deux heures, plongeant le monde entier dans l’incrédulité et l’effroi. Les pompiers de New York, bravant l’extrême danger, escaladent les étages à la recherche de milliers de personnes piégées à l’intérieur des tours, dans un effort désespéré pour les sauver. Simultanément, un troisième avion s’écrase sur le Pentagone à Washington D.C., provoquant des dégâts considérables et semant la panique dans la capitale américaine. Enfin, un quatrième avion, ciblant la Maison-Blanche, est dévié de sa trajectoire terroriste par des passagers courageux, forçant les terroristes à abandonner leur plan meurtrier. Le président des États-Unis, mis à l’abri pour sa sécurité, qualifia ces événements de « tragédie nationale ». Le bilan final de ces attaques terroristes est dévastateur. Des milliers d’innocents y laisseront la vie. Des familles entières furent détruites21.


      Ces attaques soigneusement planifiées et orchestrées ont été revendiquées par le groupe terroriste Al-Qaïda, sous la direction d’Oussama ben Laden, et ont plongé la communauté internationale dans un état de stupeur. Les images saisissantes de la plus grande puissance mondiale réduite à l’impuissance sont diffusées dans le monde entier, inscrivant ces événements tragiques comme le moment charnière entre le XXe et le XXIe siècle, une empreinte indélébile de l’histoire contemporaine22. La gravité et les répercussions de cette journée ont incité certains observateurs à tracer des parallèles avec d’autres moments cruciaux de l’Histoire.


      L’onde émotionnelle déclenchée par les événements du 11 septembre 2001 raisonne à l’échelle planétaire et ébranle tous les États-Unis. C’est l’ensemble de la société américaine qui s’interroge sur la nature profonde de cet événement et le président Bush se demande : « Pourquoi nous haïssent-ils tant23 ? »


      Chaque citoyen américain porte en lui son propre récit du 11 Septembre et l’ampleur de l’événement a marqué à jamais chacun d’entre eux. Rarement les Américains ont été confrontés à une agression d’une telle gravité sur leur sol. Certains avec une réflexion historique, établissent des parallèles entre cette tragédie et l’offensive britannique de 1812, l’attaque japonaise sur Pearl Harbor, ou encore les agressions des puissances de l’Axe sur les côtes américaines durant la Seconde Guerre mondiale24. Le 11 septembre 2001 demeure l’une des attaques les plus meurtrières du terrorisme mondial, ayant causé la mort de 2 977 personnes25.


      Ce jour-là, non seulement les emblématiques tours jumelles, incarnation du capitalisme, ont été réduites en cendres, mais l’ensemble des grandes institutions des États-Unis se sont également retrouvées complètement paralysées : des ministères évacués, la fermeture du marché boursier, des écoles désertes, des aéroports à l’arrêt, la suspension des émissions des chaînes de télévision et l’arrêt des championnats sportifs26. C’est dans ce contexte que la question de l’invasion de l’Irak, juste après celle de l’Afghanistan, revient sur le devant de la scène.


    


    

    

      Vers un « nouvel ordre » des néoconservateurs


      La genèse de la vision des néoconservateurs, certes, trouve ses origines dans les années 1960 au sein d’un cercle ultra minoritaire27. Cependant, force est d’admettre que le tournant du 11 septembre 2001 offre une opportunité exceptionnelle pour que cette doctrine soit adoptée par le président de la première puissance mondiale. À peine neuf jours après les attentats, le président Bush prononce un discours majeur devant le Congrès, mettant en évidence l’adoption du récit néoconservateur par son cabinet. Ainsi prend fin l’isolationnisme qui caractérisait les premiers mois de son mandat. Désormais, les États-Unis se préparent à réaffirmer et à imposer, si nécessaire par la force, leur mission historique dans le monde en général et au Moyen-Orient en particulier. Un seul mot résume cette mission : la démocratie28 !


      Un des marqueurs majeurs de ce « nouvel ordre » néoconservateur réside sûrement dans l’interventionnisme américain dans les pays où les dictateurs oppriment les peuples qu’ils sont censés protéger. Selon cette logique, la dictature crée les conditions objectives dans lesquelles le terrorisme se forme et menace les intérêts des États-Unis à l’échelle mondiale. D’après cette grille de lecture, le dictateur, bien qu’il ne soit pas impliqué dans les attentats du 11 Septembre, porte une responsabilité indirecte du fait de sa dictature, de son autoritarisme et de l’oppression du peuple qu’il mène, favorisant l’émergence de frustrations dans les sphères sociales, politiques et économiques29.


      Ainsi, d’après cette conception du monde, les démocraties ne se font pas la guerre entre elles, mais privilégient la gestion pacifique des conflits. Cependant, pour les néoconservateurs, la démocratie ne se résume pas à un concept abstrait débattu uniquement par les intellectuels ; elle devient un combat universel dans lequel un ensemble de ressources spécifiques est mobilisé. À titre d’exemple, pour les néoconservateurs, la diplomatie n’est pas simplement considérée comme une démarche objectivement froide, mais comme un engagement militant qui s’appuie sur des valeurs plutôt que sur des intérêts exclusifs. Ils souscrivent sans complexe à la thèse de la supériorité morale des États-Unis, incarnée dans leur mission civilisationnelle, qui leur confère une responsabilité historique dans la gestion des grandes orientations du monde. Ainsi, l’ingérence des États-Unis dans les affaires intérieures de tout pays devient une règle plutôt qu’une exception30.


      En réalité, le « nouvel ordre » envisagé par les néoconservateurs aspire à une métamorphose profonde de la nature des relations internationales. Ils cherchent à remplacer le principe fondamental du pragmatisme par un moralisme enraciné dans les idées du siècle des Lumières. Ainsi, ils prônent le fait que les relations internationales doivent être guidées par des valeurs universellement partageables, permettant l’émergence d’un monde meilleur, façonné par la liberté, la paix et la justice pour tous les peuples de la planète. Cette vision opère une rupture radicale avec le paradigme traditionnel de la diplomatie, autrefois perçue comme une simple négociation d’intérêts entre États, pour adopter un nouveau paradigme axé sur la promotion des idéaux et des valeurs américaines à travers le monde31.


      Cette transformation de la nature des relations internationales génère une forme d’exceptionnalisme américain où les États-Unis se conçoivent et se perçoivent comme le modèle à suivre, appelés à promouvoir la démocratie et les droits de l’homme à l’échelle mondiale. En conséquence, l’ingérence dans les affaires intérieures d’autres nations est justifiée dans le but d’établir ou maintenir des régimes conformes à cette vision morale des relations internationales. Par ailleurs, les néoconservateurs idéalisent le rôle des États-Unis dans le monde, légitimant ainsi leur unilatéralisme et soulignant leur indispensable contribution à l’ensemble de l’humanité32.


      Une autre dimension de cette vision néoconservatrice, axée sur l’exceptionnalisme américain, consiste sans aucun doute en l’exclusion totale de toute responsabilité américaine, voire occidentale, dans la formation des catégories sociales, politiques, culturelles, ethniques ou religieuses adoptant la violence ou le terrorisme comme vecteur de lutte armée. Selon cette perspective, l’origine de la violence, par exemple au Moyen-Orient, serait imputable aux structures sociales, culturelles, économiques et politiques propres aux sociétés de cette région, sans que l’Occident ait une quelconque responsabilité à partager33 dans les évolutions de la région, pourtant indéniablement influencées par ses actions depuis les années 192034. Pour les néoconservateurs, la préoccupation centrale n’est pas tant la réalité telle qu’elle est, mais plutôt la manière dont elle devrait être envisagée, à savoir sa reconstruction selon le nouvel ordre prôné par les néoconservateurs.


    


    

    


      Le Grand Moyen-Orient


      Dès le lendemain du 11 Septembre, la Maison-Blanche est marquée par un changement de discours qui rompt avec le traditionnel soutien aux « régimes amis mais autoritaires35 » au Moyen-Orient. Le président américain, dont l’intérêt pour cette région n’était pas particulièrement prononcé, va déployer un vaste récit axé sur la question de la liberté et de la démocratie. Il va jusqu’à déclarer que « soixante années d’indulgence et de compromis des nations occidentales avec un Moyen-Orient privé de liberté ont échoué à contenir les menaces émanant de la région36 ».


      Le 26 février 2003, à l’occasion d’une rencontre à l’American Enterprise Institute, un centre de recherche néoconservateur, Bush aborde de manière explicite et sans équivoque la question de la réorganisation de la région. Cette restructuration, rapidement baptisée Greater Middle East, le « Grand Moyen-Orient » (GMO), englobe non seulement les vingt-deux pays membres de la Ligue arabe, mais également d’autres États tels que l’Iran, la Turquie, le Pakistan, l’Afghanistan, voire Israël. Pour justifier le fondement de son initiative, le président déclare que « tant que le Moyen-Orient demeurera un lieu de tyrannie, de désespoir et de colère, il continuera de produire des individus et des mouvements menaçant la sécurité des États-Unis et de nos alliés. Par conséquent, l’Amérique poursuit une stratégie proactive de promotion de la liberté dans le Grand Moyen-Orient37 ».


      Dans sa perspective profondément influencée par les idées néoconservatrices, le président établit un lien direct entre la frustration et le terrorisme, ainsi qu’entre l’exclusion socio-économique et le recours à la violence. À ses yeux, le Moyen-Orient est un terrain où une vaste population, se sentant exclue et frustrée, perçoit le terrorisme comme le seul moyen de s’opposer à l’Occident, tenu pour responsable des élites corrompues, autoritaires et antidémocratiques dans cette région38. Bien qu’historiquement ce lien entre l’exclusion sociale et les actions violentes ait été forgé par la gauche occidentale39, le président américain transcende ce clivage partisan pour intégrer cette idéologie à son initiative de reconstruction du Grand Moyen-Orient : « Tant que le nombre de personnes économiquement et politiquement marginalisées continuera d’augmenter, nous assisterons à une intensification de l’extrémisme, du terrorisme, du crime international et de l’immigration illégale40. » À travers ce discours, le président Bush cherche à aborder de manière objective les racines profondes du terrorisme au Moyen-Orient, en dépassant la simple analyse de ses répercussions.


      C’est ainsi que l’initiative de recomposition du Grand Moyen-Orient, telle que la conçoit le président Bush, aspire à mettre un terme au récit des « régimes amis » de la région se présentant comme des entités étatiques engagées dans la lutte contre le terrorisme islamiste, menaçant non seulement leur propre stabilité, mais également celle des pays occidentaux de manière générale, et des États-Unis en particulier. Grâce à cette stratégie, ces régimes ont pu en effet recevoir des ressources substantielles de la part de l’Occident leur permettant, de manière indue, pendant des décennies, de pouvoir consolider leur maintien au pouvoir. Cependant, au soir du 11 Septembre, cette stratégie a été vivement remise en cause, les attentats étant interprétés comme une conséquence directe des actions répressives, de la dictature, de la violence, de la corruption et de l’antidémocratie inhérentes à ces régimes eux-mêmes. Comme l’a expliqué le président Bush, ces conditions objectives ont créé un environnement propice au terrorisme contre l’Occident. Par conséquent, le changement de régime dans le cadre de la reconstruction d’un Grand Moyen-Orient est devenu une priorité absolue et la clé de voûte de l’action américaine dans le monde post-11 Septembre41.


      L’initiative de recomposition du Grand Moyen-Orient fondée sur l’idéal démocratique est en soi louable. Cependant, le président Bush et son équipe semblaient résolus à négliger l’écart substantiel qui sépare leur idéal de la réalité complexe du Moyen-Orient. Comment changer les régimes en Arabie saoudite, en Irak, en Égypte, en Tunisie, au Maroc, en Algérie, en Libye, en Syrie, en Jordanie ? Qui pourrait incarner une alternative dans cette société civile dont les néoconservateurs parlent régulièrement ? Les salafistes en Arabie saoudite, les Frères musulmans en Égypte, Ennahdha en Tunisie, les pro-iraniens en Irak, etc. ? Est-ce que les États-Unis et les pays occidentaux pourraient maintenir leur domination, leur stratégie, leur présence militaire et leur influence dans un Grand Moyen-Orient démocratique et libre ? Les régimes en place depuis des décennies, dotés de moyens considérables, céderaient-ils leur place à des « démocrates » soutenus par les Américains ou utiliseraient-ils tous les moyens à leur disposition pour contrecarrer cette initiative ? Les néoconservateurs de la Maison-Blanche semblaient ignorer ces questions, comme aveuglés par leur vision idéaliste d’un Grand Moyen-Orient sous influence américaine, en cours de reconstruction. Leur projet visait à dépasser les accords Sykes-Picot, qui, à partir de 1916, ont posé les bases du tracé des frontières actuelles du Moyen-Orient. Négociés entre Mark Sykes, représentant britannique, et François Georges-Picot, diplomate français, ces accords avaient pour but de se partager les territoires de l’Empire ottoman en prévision de sa défaite à l’issue de la Première Guerre mondiale42.


    


    

    

      L’invasion de l’Irak


      « La route de Jérusalem passe par Bagdad », déclarait Paul Wolfowitz, suggérant ainsi que la résolution du problème palestinien était intrinsèquement liée à un changement du régime à Bagdad43. Ainsi, la première phase de l’invasion de l’Irak débuta par une mobilisation de l’opinion publique. Il s’agissait d’ériger Saddam Hussein en figure du mal absolu, le diable en personne, présentant une menace particulièrement grave pour la sécurité mondiale en général, et pour les États-Unis en particulier. « Il n’y a plus aucun doute : l’Irak possède des armes de destruction massive44 », déclarait le 26 août 2002 le vice-président Cheney. Un dictateur disposant de telles armes, et potentiellement enclin à les partager avec des organisations terroristes telles qu’Al-Qaïda de Ben Laden, constituerait ainsi la principale menace pour la sécurité internationale45. Ce même jour, Dick Cheney alla jusqu’à affirmer que « Saddam Hussein obtiendra très bientôt l’arme nucléaire » et qu’il détenait déjà « des armes de destruction massive », prêtes à être utilisées « contre nos amis, contre nos alliés et contre nous »46. Selon lui, « les risques de l’inaction sont plus grands que ceux de l’action. Le temps joue contre nous47 ». Ainsi, il devenait impératif d’agir rapidement, faute de quoi la bombe de Saddam Hussein exploserait et détruirait l’Occident.


      En 2003, la France adopte une position radicalement différente de celle de 1991 en s’opposant fermement à l’invasion de l’Irak. Paris considère que cette intervention manque de légitimité internationale, car elle n’a pas obtenu l’aval du Conseil de sécurité des Nations unies. Le président Jacques Chirac estime par ailleurs que les preuves avancées par les États-Unis concernant la possession d’armes de destruction massive par l’Irak sont insuffisantes. En outre, il redoute que cette guerre ne déstabilise davantage un Moyen-Orient déjà fragile et n’entraîne une montée en puissance du terrorisme international.


      Les Américains refusent le système d’argumentation de la France et déploient tous les moyens pour orchestrer la mobilisation de l’opinion publique, plusieurs personnalités sont à la manœuvre : Condoleezza Rice, conseillère à la Sécurité nationale entre 2001 et 2005 ; Donald Rumsfeld, secrétaire à la Défense de 2001 à 2006 ; Colin Powell48, secrétaire d’État de 2001 à 2005 ; George Tenet, directeur de la CIA de 1997 à 2004 ; et surtout George W. Bush, dont la posture devient de plus en plus tranchée, proposant à Saddam Hussein l’exil ou la guerre. Dans un discours prononcé le lundi soir du 17 mars 2003 à la Maison-Blanche, George W. Bush accorde un délai de quarante-huit heures à Saddam Hussein et à ses deux fils pour quitter l’Irak. Au-delà de cette échéance, la guerre sera déclenchée49.


      Saddam Hussein, décidé à ne pas se soumettre à l’ultimatum américain, reste au pouvoir. Le 20 mars, à l’aube, des missiles de croisière prennent pour cible Bagdad. Les Fermes de Dora, une résidence potentielle de Saddam Hussein, ont été visées, mais ce dernier ne s’y trouvait pas. Le 21 mars, l’offensive terrestre est entamée. Les soldats britanniques et américains lancent l’assaut sur Bassora, localisée dans le sud. Dans le nord, au Kurdistan irakien, les bases militaires de l’organisation terroriste d’Ansar al-Islam sont prises pour cible par des missiles précédant l’opération Viking Hammer, initiée le 28 mars en appui aux forces spéciales des peshmergas*1. Les forces américaines et leurs alliés kurdes parviennent à neutraliser cette menace émanant de l’organisation terroriste50.


      Trois semaines après le début de la guerre, les troupes américaines pénètrent dans les rues de Bagdad, le 9 avril 2003, sans rencontrer de résistance substantielle. Ce jour-là, les Irakiens se rassemblent sur la place Firdos pour observer les soldats américains. Un véhicule blindé monte sur le parvis de la place et s’approche de la statue. Un soldat américain y attache des chaînes, puis hisse un drapeau américain au sommet de l’édifice. Dans une tentative pour ne pas être perçu comme un occupant, mais plutôt comme un libérateur, il le remplace rapidement par un drapeau irakien. Cependant, craignant que ce drapeau puisse être perçu comme celui de Saddam Hussein lui-même, il redescend avec les deux drapeaux. Les Irakiens commencent à prendre conscience de la chute imminente de leur dictateur, qui a exercé son emprise sur leur pays pendant vingt-cinq ans. Des cris « À bas Saddam ! » éclatent. À ce moment, le véhicule blindé recule, la statue résiste un instant, puis s’effondre, marquant la chute définitive du régime de Saddam Hussein51.


      La population descend dans les rues, non pas pour accueillir les Américains comme des « libérateurs », mais plutôt pour piller le pays ! Les hôpitaux, les musées, les institutions, les ministères, les magasins sont dévalisés. Rien n’est épargné, des objets de valeur dans les musées aux appareils électroménagers dans les magasins. Tout est volé, souvent sous le regard des soldats américains. Seul le ministère du Pétrole est protégé par les Marines.


      Ce traitement de faveur, prévisible pour certains, renforce la conviction que l’intervention américaine en Irak était motivée par le pétrole, comme le suggérait fréquemment le mouvement pacifiste52. Toutefois, bien que le pétrole ait été un facteur substantiel, la véritable justification de l’invasion de l’Irak est bien plus profonde. Elle vise la refonte de l’ensemble du Grand Moyen-Orient, conformément à la vision néoconservatrice américaine, bien au-delà des enjeux économiques.


    


    



  

    

      *1. Les termes marqués d’un astérisque sont définis dans un glossaire en fin d’ouvrage, ici.


    


    







CHAPITRE II

L’effondrement de l’utopie américaine en Irak


Après le 9 avril 2003, date marquant la chute de Bagdad, l’ambition américaine de transformer le Moyen-Orient en un espace démocratique, libéré et aligné sur les valeurs occidentales s’effondre rapidement. L’Irak, censé être le laboratoire de cette transformation, devient un symbole de chaos. Ce chapitre examine comment les erreurs stratégiques américaines, conjuguées à des résistances internes et à des dynamiques régionales complexes, ont sapé ce projet dès ses premiers mois.

L’analyse revient d’abord sur les déceptions des alliés irakiens des États-Unis, qu’ils soient chiites, sunnites ou kurdes, face aux revirements de Washington. Elle explore ensuite les résistances armées : celle des sunnites, qui contraignent les Américains à réviser leur stratégie initiale, et celle des chiites, notamment à travers la révolte sadriste, qui prend de court les calculs des néoconservateurs. Parallèlement, le chapitre aborde la montée en puissance du terrorisme djihadiste, incarné par Abou Moussab al-Zarqaoui, qui transforme l’Irak en un foyer majeur du djihadisme international.

Enfin, ce chapitre met en lumière les stratégies des acteurs kurdes, longtemps alliés des États-Unis, mais rapidement désillusionnés, et analyse la cogestion de l’Irak par les Américains et les Iraniens, symbolisée par le rôle clé du général Qassem Soleimani. Ainsi, il s’agit de comprendre comment l’Irak post-Saddam Hussein est devenu un contre-modèle pour la région et un échec retentissant pour le rêve américain d’un Grand Moyen-Orient démocratique.


Le désenchantement des élites irakiennes

Les élites irakiennes opposées au régime de Saddam Hussein avaient entamé un dialogue avec Washington dès l’occupation du Koweït par l’Irak en 1990. Leur objectif était d’être reconnues comme l’alternative démocratique à la dictature d’un tyran devenu une menace non seulement pour la sécurité mondiale, mais aussi pour son propre peuple1. Les États-Unis, cherchant à établir un partenariat irakien pour justifier leur intervention en Irak, ont répondu favorablement et établi un lien direct avec ces élites, menées par un certain Ahmad Chalabi2.

Né en 1945 à Bagdad, Chalabi grandit dans une famille influente avant de fuir l’Irak après la chute de la monarchie en 1958. Après des études aux États-Unis, il fonde dans les années 1990 le Congrès national irakien à Londres, visant à fédérer l’opposition à Saddam Hussein.

Dans ce dialogue irako-américain, ces élites ont obtenu de Washington, avant l’occupation de leur pays en 2003, des promesses concernant l’indépendance de l’Irak, le maintien de son unité territoriale et l’instauration d’un gouvernement national dirigé par elles-mêmes dès l’invasion de l’Irak, afin d’éviter un vide propice à l’instabilité et à l’insécurité. Ces mesures visaient également à permettre aux Américains de ne pas être perçus comme une force d’occupation, mais plutôt comme une force de libération3.

Dans cette perspective, Washington a organisé et financé plusieurs conférences pour les opposants au régime de Saddam Hussein. La première a eu lieu à Vienne en juin 1992, suivie par une autre à Salah ad-Din dans le Kurdistan irakien en novembre de la même année. Ensuite, une conférence s’est tenue à New York en 1999 sous l’administration de Bill Clinton, avant celle de Londres en décembre 2002, quatre mois avant la chute du régime de Saddam Hussein. Tout au long de ces réunions, les Américains ont manifesté leur volonté de garantir aux principales forces de l’opposition irakienne que la formation d’un nouveau gouvernement irakien serait confiée à elles dès la chute de la dictature4.

C’est ainsi qu’entre le 9 avril 2003, date de l’arrivée des Marines américains à Bagdad, et le 12 mai, l’arrivée de Paul Bremer, chef de l’Autorité provisoire de la coalition, les dirigeants des grands partis politiques se sont réunis à l’hôtel Bourj Al-Hayat à Bagdad, à la demande du général Jay Garner, administrateur américain de l’Irak post-Saddam Hussein entre le 21 avril et le 12 mai 2003, pour former le plus rapidement possible un gouvernement irakien. L’équipe de Jay Garner les rencontrait quotidiennement. Très optimistes, ces élites irakiennes se préparaient à prendre en charge la transition de la dictature vers la démocratie, telle que promise par les néoconservateurs de la Maison-Blanche5.

Toutefois, force est de constater que parallèlement aux efforts américains, la République islamique d’Iran a tenté de semer la méfiance au sein de ces élites irakiennes concernant les promesses américaines. Le général Jafari, un acteur influent de la République islamique, a rencontré les dirigeants de l’opposition à plusieurs reprises pendant la même période. Il les a alertés sur les risques d’instrumentalisation par Washington et d’exclusion du processus de formation et de gestion de l’Irak post-Saddam Hussein6.

Les dirigeants des forces politiques irakiennes suivirent avec une certaine réserve les conseils du général Jafari. Malheureusement, les événements qui ont suivi lui ont donné totalement raison. Dès la première semaine de son installation à Bagdad, Paul Bremer a organisé une réunion avec les chefs de l’ancienne opposition et, de manière très catégorique, il s’est désengagé de toutes les promesses qui leur avait été faites entre 1990 et 2003. Il a déclaré que l’Autorité provisoire de la coalition prendrait le temps nécessaire pour établir la formation d’une « nation » irakienne dotée d’une « démocratie » solide, et d’une société « libérale » où l’individu serait transformé en « citoyen » responsable et libre7. Le 22 mai 2003, les États-Unis et le Royaume-Uni ont sollicité auprès du Conseil de sécurité le statut de « puissances occupantes », un geste qui a profondément choqué leurs alliés irakiens.

Cette posture a détruit tout le récit construit auparavant sur la libération d’un pays sous la dictature d’un tyran. Le Conseil de sécurité a alors « [pris] note de la lettre que les représentants permanents des États-Unis d’Amérique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord ont adressée à son président le 8 mai 2003 (S/2003/538) et reconnaissant les pouvoirs, responsabilités et obligations spécifiques de ces États en tant que puissances occupantes agissant sous un commandement unifié (l’« Autorité »), en vertu du droit international applicable8 ».

Choquées par ce nouveau discours des Américains à Bagdad, les élites chiites et même kurdes ont pris leurs distances avec l’occupant. Sans s’engager dans une résistance armée, elles ont mobilisé tous les moyens disponibles pour mettre en échec cette nouvelle stratégie de l’Autorité provisoire de la coalition de Paul Bremer. Massoud Barzani, le puissant président du Parti démocratique du Kurdistan, a même menacé l’Américain en lui disant qu’il quittait Bagdad pour se rendre au Kurdistan et que, s’il avait besoin de lui, il devrait se déplacer à Erbil. Ahmad Chalabi, le chef du Congrès national irakien, est allé très loin en disant à Bremer qu’il porterait la responsabilité de l’échec américain en Irak9. C’est dans ce contexte de profonde défiance que les sunnites ont organisé une résistance, obligeant les Américains à restructurer entièrement leur stratégie en Irak, en revenant vers ces élites avec qui ils ne souhaitaient pas reconstituer le nouvel Irak, modèle de démocratie pour le Moyen-Orient.




La résistance des sunnites

De 1638 – année de l’occupation de Bagdad par Mourad IV – à 2003, les sunnites avaient pour mission d’organiser, de coordonner et de diriger l’Irak, en tant que province à l’époque ottomane et en tant qu’État après l’occupation britannique en 1917. Certes, les sunnites ne représentent que 20 % de la population globale d’Irak, mais près de quatre siècles sans rupture de culture étatique font de cette communauté une ressource indispensable pour gérer un pays aussi complexe10.
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